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CHSCT de Mai 2019  

 

1 point d’étape sur le déploiement de MAP :  

Le débranchement de AUDE se fera au cours du deuxième semestre 2019. C’est  un retrait total de l’ap-
plication Front Office.  Les agents ont répondu à un questionnaire MAP : l’analyse des questionnaires sur 
ce logiciel est traitée par la DG et des arbitrages seront pris ... Il devrait y avoir une redescente des résul-
tats par région et un plan d’action devrait suivre. 

Le SNU s’étonne de ne trouver que des réactions enthousiastes dans le document de synthèse remis par 
la direction. Nous rappelons que les remontées de terrain des collègues de toutes les dominantes est plu-
tôt négatif. En effet les salariés l’utilisent peu, voire pas du tout MAP ,et cela est dû aux bugs, aux évolu-
tions continuelles et le manque de temps pour se les approprier. Pour certains l’applicatif ne serait pas 
ergonomique. Aude est toujours fortement utilisé pour ne pas perdre de temps lors des entretiens. Le 
SNU rappelle que lors du CE il avait déjà été constaté que l’outil n’était pas du tout adapté aux GDD.  

La DR dit prendre en compte les alertes des élus et des agents qui les font remonter au fil de l’eau et que 
MAP va continuer à évoluer  . Une attention particulière sera portée aux GDD lors de la prochaine version 
MAP SI2. 

Pour le SNU, MAP est un véritable changement dans la pratique du métier car il reformate complètement 
le déroulement des entretiens. Par ailleurs le dossier du DE est pré rempli avec des erreurs qui obligent le 
conseiller à prendre du temps pour les corriger au lieu d’exercer  son cœur de métier : trouver des offres 
d’emploi ou de formations aux demandeurs d’emploi. C’est d’ailleurs pour cela que nous avons été la 1ère 
OS à demander le passage à 4 ESI au lieu de 5 .Nous demandons le maintien à 4 ESI  

 

2  dispositif 1 agent -1 portable (info consultation du comité) : ordinateur/tablette tactile. 

Ce dispositif est déjà en place sur l’agence de Carpentras en plus du déploiement de l’agence de demain 
(ADD). Le SNU alerte sur le fait que certains agents du dit site s’inquiètent à  l’idée de la responsabilité 
qui leur incombe depuis que le dispositif a été mis en place.  

La Direction se veut rassurante en répondant que le portable appartient à l’établissement et confié à un 
agent. Celui-ci n’aura pas plus de responsabilité que celle qu’il a déjà pour tout matériel qui lui est confié à 
l’image des télétravailleurs. Il y aura un dispositif dit antivol « clef Token » avec le même code pour tout le 
site. Malgré tout il ne faudra pas laisser l’ordinateur à la vue en cas d’absence du conseiller. Celui-ci devra 
le ranger dans un chien fermé à clef ou dans son casier. En cas de vol au domicile ou dans  ou dans le 
véhicule il est prévu de faire un dépôt de plainte pour vol et ensuite les assurances prennent le relais. 
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En réponse aux élus du SNU qui ne voient pas la plus-value de ce dispositif si ce n’est anticiper de fonc-
tionner sur le système d’accueil spécifique ADD, la direction et le responsable du SI invoquent la con-
trainte en lien avec les évolutions technologiques et donc l’obligation d’anticipation.  

Le SNU considère que ce matériel informatique est très fragile, que le poids de l’appareil est de 1,3 kg et 
invite la Direction a rouvrir le dossier sur la question du nomadisme en donnant comme ex le site de 
Belle de Mai où l’on doit souvent changer de bureau, d’étage au cours de la journée et de fait les agents 
devront se déplacer avec le dit portable. Poids supplémentaire à transporter, risque de TMS quand c’est 
utilisé comme tablette dans les coupes files,  risque de se faire agresser pour vol  voire qu’elle soit utilisée 
comme projectile à l’accueil,  risque de faire tomber le matériel, casse etc. Nous n’adhérons pas à ce nou-
veau dispositif pour toutes ces raisons. 

Vote : CONTRE : 2 SNU 1CGT 1SNAP  ABSTENTION : 3  FO CFE CGC 

 

3 déploiement de l’ADD  en 2 vagues de 12 agences de plus à savoir :  

 

a) Gardanne, Marseille Mourepiane, Draguignan, Cavaillon plus Manosque et Antibes dans le cadre 
de leur prochain relogement. 

       b) Aubagne, Marseille Blancarde, Vitrolles, Cagnes-Villeneuve, Brignoles et Toulon La Rode 

Une journée régionale de lancement a été organisée par l’équipe régionale  pour chaque vague les 15 
mars et 20 mai. La DR fait les 1ers constats par rapport à Salon de Pce « soit disant positifs », d’où la 
poursuite des réagencements. 

Le SNU constate que  depuis la phase d’expérimentation sur Paris, on déploie  et on parle surtout du réa-
ménagement de l’accueil, or le concept n’est pas adapté aux agences  à fort flux. Parler de mettre un ca-
napé pour la QVT ou acheter une mascotte dans une période où les agressions ne vont pas s’atténuer, 
surtout avec la nouvelle assurance chômage, n’est pas logique . Le SNU continuera à combattre l’ADD 
inadapté sauf pour une Start up. Cela ne convient pas au service public. 

 

4  Réponse de la direction régionale au courrier de la coordination des psychologues  

La Direction a répondu  à l’Animateur Régional via Mr SANFILIPPO directeur régional adjoint 

Le SNU rappelle l’engagement (accord du 18 juin 2010) de Pôle Emploi à  mettre à disposition des es-
paces aménagés permettant d’assurer la confidentialité des entretiens avec les demandeurs d’emploi 
dans le respect du code de déontologie à l’ensemble des psychologues. Force est de constater que le ré-
férentiel immobilier n’a pas évolué en ce sens. Du coup ¾ des psychologues ont des bureaux où la confi-
dentialité sonore n’est pas adaptée. Pour certains bureaux c’est aussi la confidentialité visuelle qui est in-
suffisante. Leur activité a aussi évolué vers une réception de personnes en grande souffrance .Le besoin 
de confidentialité s’accroit exponentiellement. Les Psychologues sont tenus de par leur métier de préser-
ver la vie privée et intime des personnes en garantissant le respect du secret professionnel quel que soit 
l’endroit où ils exercent.  
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Si les Conseillers ou d’autres demandeurs d’emploi entendent ce qui est confié , alors de fait le secret pro-
fessionnel est rompu. De la même manière ,la personne qui est reçue et entend tout ce qui se dit dans le 
bureau d’à côté , n’ose plus s’exprimer de peur d’être entendue.  

Nombre d’exemples font état justement de cette impossibilité de tenir cet engagement et amènent ces 
praticiens au conflit de valeur (RPS), à ne plus pouvoir travailler en sécurité et avec la liberté de parole qui 
leur est nécessaire.  

Le SNU s’étonne que l’établissement ait su répondre aux besoins d’adaptation du poste de travail des 
GDD qui nécessitait 2 écrans et que cela ne soit pas vraiment le cas pour les psychologues et pour tout 
autre métier avec des besoins spécifiques. 

Nous n’ignorons pas que la direction fait des efforts et qu’elle a demandé un retour de l’état d’installation 
des psychologues à l’ensemble des ELD, cependant seuls 19 d’entre eux ont été sollicités par leur ELD. 
La DR dit vouloir investiguer. Par ailleurs elle rappelle que presque tous les bureaux des psychos ont eu 
des travaux d’isolations tels que ceux faits dans les bureaux des DAPES, que les relogements program-
més répondent à la situation des modifications, mais que néanmoins ce qui marche dans certains bureaux 
ne fonctionne pas dans d’autres ayant eu droit aux mêmes matériaux sans que l’on puisse l’expliquer. Le 
Président du CHSCT se dit prêt à revoir les bureaux qui ont des problèmes.  

 Pour les autres salariés conseillers le SNU demande  que quelques bureaux fermés soient prévus pour 
les demandes plus complexes et émotionnelles .  

Le SNU propose une mission qui permettrait de faire le lien avec le travail qu’effectue l’Animateur de Ré-
gion avec Mr SANFILIPPO qui, au final, va consister à faire un suivi, via, entre autres, nos inspections, 
des conditions de travail de l’ensemble des psychologues en PACA. 

5  Retour d’enquêtes : 

 a) CANNES MANDELIEU :  ces 2 agences ont été réunies en une seule sur le site de Mandelieu 
provisoirement depuis plus de 2 ans et un relogement est prévu fin de cette année, au plus tard début 
2020.Rappel de l’évènement à l’origine de l’enquête : 18 fiches de signalement en 2018 dont une en oc-
tobre qui a fait l’objet d’une enquête suite à une agression violente. Pour le SNU cela est essentiellement 
lié à une problématique d’ordre spatial.  La zone d’accueil est trop petite et de fait, amène à une forte pro-
miscuité et ce malgré des modifications déjà faites, mais seule la surface de réception a été augmentée. 
Seul le relogement  prévu devrait pouvoir atténuer ce type d’évènements.Toutefois l’ELD et le collectif tra-
vaillent sur un cahier des charges portant sur la nécessité d’une procédure détaillée en cas d’agression 
(alarme silencieuse, formation adaptée dans la gestion de conflit adaptée à la situation de ce site en prévi-
sion pour début septembre) 

Le SNU a participé à l’enquête qui devait permettre d’établir un liste de préconisations partagée avec la 
DR. Nous avons  proposé l’ affichage en zone d’accueil d’une communication invitant au respect et rappe-
lant la loi et les sanctions administratives en cas d’incivilités ou agressions. La CAF utilise déjà ce type de 
signalétique. 
Nous avons également proposé à ce que des débriefings collectifs à quelques jours puis à quelques se-
maines soient systématiquement engagés. Et ce dans le but de réduire les effets post-traumatiques et évi-
ter la circulation de fausses informations. Cela aurait également pour effet de donner au personnel l’assu-
rance que l’agression est prise au sérieux pas la direction locale , territoriale et régionale. 
 

b) SALON DE PROVENCE : c’est la 1ère agence accueil ADD . Un DE a violemment attrapé une 
salariée par les cheveux dans la zone d’accueil.  Pour la direction, malgré cette agression ,les agents se 
sentiraient en sécurité avec l’arrangement spatial ADD. La proximité liée à celui-ci permettrait une prise en 
compte de l’agression plus rapidement. 
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Le SNU ne partage pas cette analyse, et restera vigilant sur la sécurité des collègues de tous les sites 
dans le dispositif ADD. 

c) BLANCARDE : un agent a été particulièrement choqué émotionnellement par l’agression verbale avec 
menace et l’attitude d’un DE. Cela a déclenché un choc posttraumatique. L’agent a été délocalisé pendant 
quelques temps et a été arrêté pendant 3 mois. Un vigile est sur le site. Une plainte a été déposée au 
nom de l’agent et une autre au nom de POLE EMPLOI pour désorganisation du service public de l’emploi 
et entrave à l’exercice normal du travail. 
 

6  Alertes de très haut niveau: 

a) CAP PINEDE : le 17/04/19 un Danger Grave et Imminent (DGI) a été déclaré suite à la tentative 
d’immolation d’un DE déjà connu de l’agence et qui était venu la veille en menaçant de revenir après avoir 
montré ses scarifications sur son ventre à l’agent d’accueil qui tentait de gérer sa demande. Le vigile a été 
précieux puisqu’il a réussi à parlementer avec le DE pendant que les agents et le Manac faisaient sortir 
tout le monde de l’agence salariés et demandeurs d’emploi. L’ELD a fermé l’agence toute la journée. Le 
DT et les DTD se sont déplacés pour rassurer le personnel au cours d’un débriefing. Psy France est venu 
dès le lendemain pour rencontrer l’ensemble du collectif et en individuel ceux qui le souhaitaient. La DR a 
rajouté un deuxième vigile pour plusieurs jours. 

Les Elues CHSCT ont été mandatées par le SNU PE PACA pour rencontrer le jour même le per-
sonnel. Pour le SNU PE PACA, la direction a pris les mesures adéquates pour répondre à la gravité de la 
situation. Toutefois nous sommes plus que dubitatifs sur la réforme des accueils en lien avec le dossier 
Agence De Demain. 

b) MANOSQUE : l’ensemble des OS et le CHSCT ont reçu une pétition signée par l’ensemble du per-
sonnel en date du 7/02/2019. Le collectif de l’agence a lancé un véritable appel au secours en faisant re-
monter les difficultés RH qu’il subissait alors, à savoir : 

3 agents GDD non remplacés, un poste GDD diffusé en interne 
1 CDE en indisponibilité non remplacé 
3 postes de CDDE en renforcé diffusés le 11/02 avec risque de prise poste en mai 
3 CDDE en formation initiale 
Un agent en CDD en maladie 

Cette situation a généré une augmentation de l’intensité du travail, des rapports sociaux dégradés entre 
collègues, avec la hiérarchie et le public, des conflits de valeur (qualité empêchée). 

Le DT présent à la réunion a admis la situation dégradée de Manosque et nous a expliqué comment une 
conjonction de situations RH  exceptionnelles a amené  à ce qu’on arrive à tel volume de postes vacants 
aussi bien chez les GDD, CDE, CDDE à savoir : 1 rapprochement de conjoint, 1 demande de mutation 
liée à un problème santé d’un enfant, 1 départ à la retraite d’un CSP et des postes vacants sans que per-
sonne n’y postule et ce quasi en même temps. A priori l’ensemble de ces mutations ont été prises en 
compte ce qui est une bonne chose. 

En concertation avec l’ELD le DT fait appel au service organisation qui n’interviendra qu’à partir du mo-
ment où le DAPE en maladie sera de retour. La direction et le DT assurent que tous les postes vacants 
seront pourvus au plus tard le 1er juin. L’équipe GDD devrait être au complet avec 2 CDD courant mai et 1 
au 1er juin. 

Si nous sommes d’accord avec les décisions prises en termes de mutations et de remplacements de 
postes vacants force est de constater que dans les Alpes comme ailleurs le manque d’effectifs peut      

multiplier le cas de l’agence de Manosque. 
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 7  Immobilier 

Antibes relogement pour le 23 aout 2020 : 35 places en parking sous-sol et 5 en aérien prévues 
pour les agents. La zone d’accueil intègre la phase ADD après un travail de réflexion sur plan, par contre 
il ne semblerait pas que soit prévu un espace QVT. Par ailleurs l’ELD a choisi de mettre le Pag dans 2 
bureaux contigus. Les portes coupe-feu au RDC ne seront pas asservies à l’alarme incendie. A priori les 
psychos auront la même isolation phonique cloisons et plafond que le bureau du DAPE avec en plus 
aménagement d’une porte à l’avant et à l’arrière 

 Vote  8 votants : POUR 7 (SNU FO SNAP CFE CGC)  CONTRE 1 (CGT) 

Châteaurenard : L’agence va être réaménagée du sol au plafond d’où 

a) cible transitoire pendant toute la durée du réaménagement de l’agence 

A proximité immédiate il y a un terrain qui va être aménagé par un espace modulaire dit de réception RP 
(type ALGECO) de 480m2 (Alertes sur le bruit et les risques de fuite au plafond)  avec possibilité de sta-
tionnement sur le site actuel et cela va provoquer sans aucun doute des problèmes de places avec les 
DE. Un autre parking se situe à 10 mn de marche. 

La mairie d’Eyrargues va accueillir les 5 agents de l’équipe entreprise. Une demande de prise en charge 
des frais de déplacement pour un kilométrage supérieur à celui habituel est faite par le comité. Le prési-
dent réserve sa réponse . 

Concernant la possibilité d’augmenter les jours de  télétravail la Direction va porter une attention particu-
lière  

Vote sur la phase transitoire : CONTRE 4 FO + CGT, ABST 4 SNU + CFE CGC 

b) La cible : on casse tout à l’exception de 2 blocs sanitaires et d’un des deux locaux techniques. On 
change la PAC, on revoit toutes les canalisations. Les fenêtres seront vérifiées et réparées (joint) mais 
pas remplacées. Les barreaux en fer seront ôtés. La durée des travaux serait de 8 mois. 

Vote : POUR 7 SNU FO CFE CGC SNAP,  ABST 1 CGT 

Campus Avignon réaménagement par pose et dépose de cloisons + changement du système PAC, 
espace détente revisité selon la demande des salariés pour QVT ++ Appel d’offre en cours. Les travaux 
les plus nuisibles seront effectués sur des période les moins gênantes possibles.. 

 

 n’hésitez pas à nous contacter  
si vous souhaitez en savoir plus à syndicat.snu-paca@pole-emploi.fr.  

 

A bientôt pour un nouveau « POINT IRP » avec le SNU ! 
 

Si vous avez des questions ou souhaitez plus d’info n’hésitez pas ! 
 

CONTACTEZ nos élues CHSCT : 
 

Murielle JARDON  
et Eric ALMAGRO Représentant Syndical. 
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